SECRET  DÉVOILÉ  , 

D I A L O G UE 

ENTRE  L’  évêque  y 

ET  L’ABBÊ  Z. 


L’  É V Ê Q B E Y* 

Q°E  de  complitnens  à vous  faire, 
mon  cher  Abbe  ! Il  ne  faut  que  vous 
regarder  pour  s appercevoir  de  la  ferveur 
de  votre  zele.  Votre  phyfionomie , haute 
en  couleur , trahit  une  partie  des  peines 
que  vous  prenez  * . . . . Ce  zele  n’a  fans 
doute  pour  objet  que  le  bien  de  l’État? 

L’  A B b é 2. 

AfTurément,  Monfeigneur,  & le  fou- 
tien  de  la  conftitution.  Sans  moi  elle 
alloit  recevoir  un  échec  terrible  , & e le 
ne  s’en  feroit  peut-être  jamais  relevée. 
Vous  avez  vu  l’ordre  du  Clergé  prêt  à 
s’aller  réunir  avec  les  Communes  t il 
étoit  tard  heureüfefnént  , & la  déli-* 
bération  a été  remife  au  lendemain  j 
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de  très-peu  de  voix.  Qu’ai-je  fait  7 
Monfeigneur  ? J’ai  été  trouver  l’Ar- 
chevêque D*.  $ il  étoic  dans  les  mê- 
mes fentimens  que  moi  , & nous  avons 
employé  notre  nuit  à prêcher  une  dou- 
zaine de  Députés  que  nous  avons  jugés 
les  plus  propres  à être  convertis.  Nous 
favions  très-bien  à qui  nous  avions  affai- 
re : aufïi  avons-nous  fait  retourner  nos 
girouettes  avec  une  facilité  qui  vous  au- 
roit  furpris,  Monfeigneur.  Enfin  nous 
avons  paré  le  grand  coup  qui  menaçoic 
la  religion  , la  conftirution , les  deux 
premiers  ordres , & nous  avons  empêché 
la  fatale  réunion. 

L’  é V E Q U E Y. 

La  réunion  des  ordres  de  l’état  fatale 
à la  Religion  ! Ah,  l’Abbé  ! il  faut  au 
moins  quelque  ombre  de  vraifemblance. 
La  Religion  ne  commande  point  les 
querelles  , les  féparations , les  diftinc- 
tions  de  l’orgueil. 

L’  A B b é Z. 

La  Religion  y Monfeigneur  ? doit  vou- 


îoîr  le  bien  de  fes  Minières.  Et  pouf  la 
coiiftitutiot])  vous  ne  me  nierez  pas 
qu  elle  ne  fut  dans  le  péril  le  plus  immi- 
nent : l’exemple  du  Clergé  pouvoir  èn- 
xraî.n.erJa  défe&ion  d’une  partie  de  la 

L’  é v e q u e Y. 

Mais  que  prefcrit  donc  cette  confti- 
tution  ? 

L’  A B jB  à Z. 

Ce  qu’elle  prefcrit  ? Eft-ce  que  Pau*, 
gufte  Confeiller  des  enquêtes  ne  vous  l’a 
pas  expliqué  , Monfeigneur  ? Avant  la 
révélation  qu  il  en  a faite  5 je  vous  par— 
donnerois  de  ne  l’avoir  pas  préfent  à l’e£ 
prit  : mais  depuis  les  oracles  confignés 
dans  les  feuilles  volantes  de  ce  fage  Ma- 
giftrat  1 comment  ces  grands  principes 
peuvent-ils  vous  être  échappés  ? La  conf- 
titution  établit , puifqu’il  faut  le  répéter  , 
i opinion  par  ordres  , tellement  indépen- 
dans  les  uns  des  autres , que  deux  n’obli- 
gent point  le  troifieme.  Eft-ce-là  prof- 
crire  allez  clairetiient  la  délibération  paf 
têtes  ? r 


L3  É V B Q U E , Y. 

Où  a t il  pris  cette  loi-là  > votre  au- 
gufte  Confeiller  ? 

L’  a b b é.  Z. 

Dans  les  procès-verbaux. 

L3  é v e q u e Y, 

Vous  croyez  donc  que  les  Erats  avoîenc 
décidé  qu’ils  ne  délibéreroient  jamais  en 
commun  ? 

L’  ABBE  Z. 

Je  ne  dis  pas  cela  ; mais  ils  s’aflemble- 
rent  par  ordres,  & ils  ne  voulurent  pas 
que  deux  ordres  puffent  s’ingérer  de  ré- 
former le  troifieme  malgré  lui  : ils  aimè- 
rent cent  fois  mieux  fe  mettre  dans  le 
cas  de  ne  rien  faire  du  tout. 

L’  é v e q u e Y. 

Encore  une  petite  queftion.  Les  cho- 
fes  ont-elles  toujours  été  ainfi  ordon- 
nées ? 

L’  A B b é Z. 

Oh  ! non  : ce  lyftême  n’a  prévalu  que 
depuis  les  troubles  de  la  ligue. 

L’  É V E Q U E Y. 

Il  y a par  conféquent  des  exemples 
du  fyltême  oppofé. 


T > 

A B B E Za 

U y en  a.  Les  premiers  Etats-Géné- 
raux  ont  opéré  en  commun  ; ceux  da 
i4»3/e  raflemblerent  & délibérèrent 
dans  la  même  Galle  ; on  n’élut  qu’un  feui 

I rf“dent , un  feul  Orateur  , & deux  Se- 
crétaires pour  toute  l’a  Semblée.  Ce  n’eft 
que  depuis  1560  que  la  conftitution  pro- 
nonce la  réparation  des  ordres  , & leur 
indépendance  refpeâive. 

L’  V E Q U E Y. 

Mais  , l’Abbé  , comment  diftingupz- 
vous  donc  ce  que  vous  appeliez  continu- 
wn  . Efl-ce  qu’on  n’accorde  pas  aux 
Etats  de  1485  la  qualité  d’états  confti- 
tut.onnels?  S’ils  l’étoienc  véritablement, 

II  y aurait  deux  conftitutions  , l’ancienne 
& la  nouvelle  , à moins  que  la  Nation 
n eut  déclaré  pofîtivement  que  le  pre- 
mier fyftême  étoit  illégal.  Cependant  je 
ne  vois  nulle  part  qu’elle  ait  défendu  aux 
differens  ordres  de  fes  repréfentans  de 
le  réunir  & de  prendre  des  délibérations 
communes.  Je  vois  au  contraire  qu’elle 
s eft  remue  très-long-tems,  comme  vous 
eces  force  vous-même  d’en  convenir,  & 
que  ce  n eft  que  dans  des  ftecles  de  dit 
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fenfions  qu’elle  en  a perdu  l’habitude. 
Pen  conclus  qu’il  y a eu  deux  maniérés 
de  délibérer  auffi  confiitutionnelles  l’une 
que  l’autre,  & nées  toutes  deux  dans  des 
tems  de  barbarie.  D’après  ces  faits  in- 
conteftables  , pourquoi  ne  feroit-il  pas 
permis  à un  fiecîe  éclairé  de  choifir  celui 
de  ces  deux  uîages  qui  fe  trouve  le  plus 
conforme  à la  faine  raifon  9 en  un  mot , 
celui  qui,  feul , eft  propre  à remplir  l’ob- 
jet qu’on  fe  propofe  ? Or  , quel  eft  cet 
objet  ? D’avoir  l’expreffion  de  la  volonté 
générale,  fans  contredit.  Eh  bien!  avec 
la  délibération  par  ordres , vous  rifquez 
à tous  momens  de  n’avoir  que  l’expref- 
jfion  de  la  volonté  particulière.  Vos  Etats- 
Généraux  font  compofés  de  douze  cents 
Députés  , dont  fix  cents  du  Tiers-Etat , 
& trois  cents  pour  chacun  des  deux  pre- 
miers ordres.  Suivant  l’admirable  conf- 
titution  que  vous  adoptez  , la  pluralité 
dans  une  feule  chambre  frappe  de  nullité 
le  vœu  unanime  des  deux  autres.  Ainfi 
Députés  peuvent  faire  la  loi  à mille 
quarante-neuf  (i)i  cent  cinquante  - un 
Députés  peuvent  empêcher  les  plus  uci^ 
les  réfolutions  (2);  deux  voix  de  plus  ou 
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de  moins  peuvent  faire  avorter  des  réfor- 
mes capables  de  prévenir  la  ruine  de  toute 
la  France  ; & chaque  Ordre  eft  Juge  & 
partie  dans  fa  piopre  caufe  (3),  Y a-t-il 
jamais  rien  eu  de  plus  déraifonnable  ? 
Soyons  dé  bonne  foi , mon  cher  Abbé  ; 
ce  qui  é fl  contraire  aux  premières  no- 
tions du  bon  fens  , ne  fauroit  être  vrai- 
ment canftitutiohnel. 

L’abbé  Z. 

Puifqu’il  le  faut  abfolument,  Monfei- 
gneur,  je  m’en  vais  être  franc  avec  vous  : 
je  ne  puis  rien  rifquer  ; car  vous  êtes  No- 
ble, vous  êtes  Evêque  : vous  avez  intérêt 
aux  privilèges  une  fois  plus  que  moi.  J’a- 
vouerai donc  , entre  nous , que  Conftitu- 
tion  n’ell  ici  qu’un  mot  , mais  pourtant 
un  mot  tres-heureufement  trouvé  , puiF 
qu’il  n’y  en  a pas  de  plus  propre  à éblouir 
les  foibles  ôc  les  ignorans.  J’auouerai  en- 
core , fi  vous  voulez  , que  fous  Philippe- 
le-Bel  & fous  Charles  IX,  on  ne  pouvoit 
avoir  d’idée  ni  du  mot  ni  de  la  chofe.  Les 
ulages  ont  varié  fans  c elfe  au  gré  du  ha- 
fard , des  circonftances  & des  divers  in- 
térêts. Les  droits  d’aucun  Corps  de  l’Etat 
n’ont  jamais  été  fixés  j on  n’eft  pas  même 
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aujourd’hui  d’accord  fur  les  bornes  légi- 
times de  l’Autorité  royale , fur  les  droits 
du  Glergé  , de  la  Nobleffe,  de  la  Magis- 
trature , & il  eft  évident  que  c’eft  la  prin- 
cipale caufe  des  troubles  qui  fe  font  éle- 
vés ? même  de  nos  jours.  Une  Conftitu- 
tion  a pour  premier  but  de  régler  la  dis- 
tribution des  pouvoirs  légiflatif,  exécutif 
& judiciaire.  Qu’on  eût  dit  cela  il  y a cent 
ans  , vous  n’auriez  pas  trouvé  vingt  per- 
sonnes dans  tout  le  Royaume  en  état  de 
vous  entendre.  Une  Conftitution  eft  la 
rédaction  raifonnée  de  ces  Loix  primi-f 
tives,  Maisqu’eft-ce  que  cette  réda&ion, 
fi  elle  n’ettpas  uniformément  écrite,  gé* 
néralement  connue,  légalement  publiée? 
Comment  peut-^lle  obliger  ceux  qui  ne 
la  connoiflent  pas?  Feuilletez  les  Auteurs 
qui  traitent  des  Loix  fondamentales  ; à 
l’exception  de  ce  qui  a rapport  à la  fuc- 
çeffion  de  la  Couronne  , vous  trouverez 
qu’ils  varient  tous  à çe  fujec(4).  Les  uns  ad- 
mettent deux  ou  trois  Loix  fondamenta- 
les ; d’autres , en  plus  grand  nombre  \ les 
Parlemens  en  déterrent  ou  en  font,  quand 
ils  en  ont  befoin.  Qui  auroit  jamais  devi- 
p|  | il  y a moins  de  trois  années , que  1$ 


délibération  par  Ordres  fût  une  Loi  conf- 
titucive  ) ? Ceux  qui  le  difent  tant  au- 
jourd’hui , ne  s’en  étoient  pas  douté 
jufqu’à  ce  moment-là.  Si  la  délibération 
, par  têtes  nous  eût  été  favorable  , il  au- 
roic  été  facile  de  prouver  qu’elle  eft  auffi 
très-conftitutive.  11  a paru,  le  mois  der- 
nier, un  gros  livre  (*)  où  l’on  prétend  au 
contraire  que  les  Etats  - Généraux  eux- 
mêmes  ne  font  point  partie  du  mécha- 
nifme  de  la  Conftitution.  Cet  Ecrivain 
eft  affurément  fort  éloigné  de  regarder 
comme  conftitutive  la  maniéré  d’y  déli- 
bérer : c’eft  cependant  un  Jurifconfulte. 
Ainfi , chez  nous  tout  eft  mobile  , tout 
eft  vague  , & chaque  pouvoir , chaque 
Corps  cede  ou  domine  fuivant  qu’il  eft 
plus  ou  moins  fort  , félon  les  principes 
ou  les  intérêts  du  moment.  Eh  bien  ! vous 


(*)  Ouvrage  du  vieux  Moreau  , Patriote  fui- 
vant la  Cour  , qui  s’eft  fait  cinquante  mille  li- 
vres de  rente , en  démontrant , par  le  témoignage 
de  l’Hiftoire  , non- feulement  la  réalité  , mais  la 
prééminence  , il  tranche  le  mot  la  perfection  de 
la  Conftitution  Françaife  : travail  difficile  qui , 
dans  le  fait , ne  fauroit  être  payé  trop  cher. 


( ÏO  ) 

ae  le  croiriez  peut-être  pas  ; Monfei- 
gneur  : cette  fituation  politique  ou  im- 
politique, fi  vous  l’aimez  mieux,  ne  laiffe 
pas  que  d’avoir  de  grands  avantages.  Les 
Corps  y puilènt  à leur  aife  des  moyens 
de  conferver  leurs  prérogatives  (6)  , ou 
de  s’en  arroger  de  nouvelles  , & rien 
n’eft  plus  commode.  Rions  donc  du  pré- 
texte en  petit  Comité  , tant  qu’il  vous 
plaira  : mais  gardons-nous  bien  de  le  di- 
vulguer ; les  fuites  en  feroient  trop  im- 
portantes. Car  enfin  de  quoi  s’agit- il  ? 
D’arrêter  les  dangereufes  entreprifes  du 
Tiers , qui  fe  multiplient  tous  les  jours 
d’une  maniéré  effrayante.  Ne  prétendent- 
ils  pas  déjà  diminuer  les  revenus  facrés 
des  principaux  Membres  de  I’Eglife  Gal- 
licane ? Ne  prétendent-ils  pas  à l’égalité 
des  peines  ? Ne  veulent-ils  pas  devenir 
Confeillers  au  Parlement , Maréchaux  de 
France  , enfin  replonger  tout  dans  le 
cahos  & dans  la  çonfufion  > Mais  fi  le 
Clergé  eft  par-tout  auffi  ferme  que  dans 
mon  Chapitre  , & fi  les  Nobles  ne  nous 
abandonnent  pas,  nous  faurons  y mettre 
ordre.  Je  fuis  chargé  expreffément  de 
travailler  fans  relâche  à conjurer  l’orage» 


f XI  ) 

<§e  je  me  conforme  de  mon  mieux  aux  vo- 
lontés de  mes  Commettans  : on  n’a  donc 
rien  à me  reprocher. 

l’  é ve  q u e Y, 

Quoi , l’Abbé  ! vous  n’êtes  que  le  Dé- 
puté de  votre  Chapitre  ! Mille  pardons  ! 
Je  vous  croyois  l’un  des  Repréfentans  de 
la  Nation  Françaife  aux  Etats-Généraux. 
Oh  ! dans  ce  cas-là , je  ne  fuis  plus  éton-< 
né  de  rien.  Effe&ivement,  nous  pourrions 
courir  de  grands  rifques  , fi  on  laifîoit 
l’effor  libre  aux  gens  du  Tiers  Etat.  Vous 
verriez  qu’ils  nous  réduiroient  dans  peu 
à vivre  prefque  comme  les  Apôtres  ; qu’ils 
appliqueroient  une  partie  confidérable  de 
nos  biens  à l’entretien  des  pauvres  7 en 
foutenant  effrontément  que  ces  biens  leur 
appartiennent  ; qu’ils  en  doteroient  des 
Hçpitaux  y des  Maifons  d’éducation  : ce 
feroit  un  renverfement  épouvantable. 
Vous  aurez  raifon  auffi  de  ne  pas  négli- 
ger les  Nobles.  Il  faut  les  foulever  tous 
contre  les  innovations , Ôc  leur  faire  fentir 
combien  il  eft  criant  que  le  Tiers  qfe  de- 
firer  qu’un  Gentilhomme  foit  pendu  lorfi* 
qu’il  eft  criminel  rou  qu’un  Roturier  foit 
noblement  décapité  j combien  il  feroit 
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étrange  que  les  Loix  euffent  pre'cifément 
a meme  force  pour  toutes  les  claffes  de 
la  fociete  (7)  ; qu’un  Militaire,  un  Magif- 
trac,  un  Mimftre  ne  puflent  refter  impu- 
ms , s ils  ecrafoient  celui  qui  n’a  que  le 
titre  de  Citoyen;  que  l’efpoir  des  gran- 
des recompenfes  ne  fût  pas  entièrement 
ravi  au  mérité  extraordinaire  privé  de 
najdfance  «5c  de  fortune  ; enfin  que  nous 
tulfions  encore  expofés  "a  pofféder  des 
l'abert , des  Jean  Bart , des  Chancelier 
HopitaL  II  n’y  aurait  qu’à  écouter  tous 
ces  faifeurs  de  réforme  , on  ne  recon- 
noitroit  pas  la  France  au  bout  de  fix 

mois Mais  il  eft  tems  de  prendre 

un  ton  plus  férieux,  Monfieur  l’Abbé  : 
je  foupçonnois  violemment  les  refpeâa- 
bles  motifs  qui  dirigent  vos  démarches  ; 
mais  je  fins  enchanté  d’en  avoir  tiré  l’a- 
veu de  votre  propre  bouche.  Comment, 
malheureux  ! c’eft  ainfi  que  vous  facrifiez 
toute  une  Nation  à de  vils  intérêts  parti- 
culiers ! Vous  favez  que  la  France  ne 
peut  être  fauvée  que  par  les  Etats-Gé- 
neraux  , «5c  vous  mettez  obftacle  à une 
reunion  qui  applaniroit  toutes  les  diffi- 
tes . Infenfible  aux  maux  de  votre  Patrie, 


t 


( 13  ) 

vous  ne  vous  occupez  que  de  l’intérêt  de 
votre  Corps  ! Ainfi  il  vous  eft  indifférent: 
que  la  France  s’honore  ou  fe  désho- 
nore aux  yeux  des  nations  étrangères  ; 
que  le  patriotifme  de  votre  Roi  foit  trom- 
pé dans  Tes  magnanimes  efforts  ; qu’une 
banqueroute  honteufe  ruine  votre  pays  ; 
qu’on  y vive  ou  qu’on  y meure  ; qu’on 
y foit  libre  ou  efclave  ! Vous  voyez  de 
fang  froid  toute  l’Europe  en  attente,  pour 
décider  fi  nous  méritons  de  l’eftime  ou 
feulement  de  la  p tié  ! Vous  voyez  de 
fang  froid  les  Provinces  au  défefpoir,  & 
n’ayant  de  reffource  que  dans  la  con- 
corde & les  lumières  de  ces  Députés 
que  vous  voulez  aveugler  & défunïr(8)! 
Que  dis  je  ? vous  voyez  fans  doute  avec 
plaifir  le  defpotifme  miniftériel,  aux  abois 
il  y a quinze  jours  , tout  prêt  en  ce  mo- 
ment à reffaifir  & déchirer  fa  proie  ! Il 
ne  s agit  donc  plus  de  garder  de  mefure 
avec  vous , & je  vous  déclare  que  fi  vous 
ne  changez  promptement  de  batterie,  je 
montre  votre  ame  à nud , Sc  que  je  vous 
dénonce  à l’univers  entier  comme  atteint 
& convaincu  du  plus  grand  crime  dont  un 
homme  puiffe  fe  rendre  coupable  , du 
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de  lefe-patrie  , du  crime  de  cher- 
perfuader  au  meilleur  des  Rois  que 
nos  maux  font  irrémédiables  , & qu’il  lui 
eft  impoffible  de  faire  le  bien  de  fon 
peuple.  Vous  connoiflez  la  difpofition  où 

font  tous  les  efprits Allez  opiner 

maintenant , & fouvenez  - vous  de  notre 
entretien. 


( M ) 


NOTES. 


{ i ) Ce  veto  , attribué  à chaque  Ordre , Sç 
qui  ne  fert  qu’aux  deux  premiers  , eft  une  in- 
vention barbare  , tout- à-fait  digne  du  fiecle  qui 
l’a  vu  naître.  On  voit  qu’il  intervertit  la  nature 
même  des  chofes.  Il  eft  évident  néanmoins  que 
des  trois  Ordres  le  dernier  feul  eft  vraiment  na- 
tional^ que  les  deux  autres  ne  font  que  des  Corps, 
& qu’ils  doivent  être  infe&és  de  l’efprit  de  Corps 
dans  toute  fa  force , dès  qu’on  les  ifole.  On  ne 
pourroit  trop  rappeller  , dans  ce  moment-ci,  aux 
Militaires  Sc  aux  Prêtres  qu’ils  ne  font  dans  la 
réalité  que  des  Officiers  du  Peupje , les  uns  pour 
fa  défenfe  , les  autres  pour  le  culte. 

La  féparation  des  trois  Ordres  5c  le  pouvoir 
attribué  à chacun  d’eux  fuppofe  une  abfurdité 
palpable  , très-bien  obfervée  par  l’un  de  nos  meil- 
leurs Ecrivains  politiques  , M.  Brljfot  de  JVar- 
ville , qui  joint  une  grande  droiture  Sc  le  plus  vif 
patriotifme  aux  lumières  les  plus  étendues.  Cette 
abfurdité  confifte  à reconnoître  que , hors  la  maffe 
de  la  Nation , il  exifte  des  Corps  qui  ont  un  droit 
égal  SC  même  fupérieur  à celui  de  la  Nation.  C’eft 
en  effet  avoir  un  pouvoir  fupérieur  au  fien  , que 
d avoir  le  droit  d’arrêter  Sc  d’annihiler , pour  ainft 
dire , fes  délibérations. 


(z)  Veut-on  fe  figurer  un  de  ces  funeftes  effets 


' » 

( I*  ) 

du  veto  dans  notre  Aflemblée  nationale  ? Qu  ori 
ne  perde  point  de  vue  que  rien  n’eft  plus  difficile 
en  France  à un  homme  du  peuple  que  de  fe  faire 
rendre  juftice  contre  celui  qui  i’infulte  SC  l’op- 
prime 5 fi  cet  opprefleur  eft  un  Grand , un  homme 
puiftant , un  homme  de  loi  de  la  première  clafle. 
Les  Officiers  de  Police  le  traitent  avec  mépris  3 
les  Huiffiers  refufent  d’affigner  leurs  Supérieurs. 
Perfonne  n’ignore  auffi  combien  le  voifinage  d’un 
Confeilîer  au  Parlement  eft  redouté  en  Province 
par  les  autres  propriétaires.  Il  n’eft  pas  invrai- 
semblable que  quelques  Membres  du  Tiers  pro- 
pofent  les  moyens  de  faire  cefier  ces  horribles 
abus.  Suppofons  qu’on  délibéré  par  Ordres  fur 
cette  matière  : dans  la  Chambre  des  Communes 
les  moyens  de  réforme  partent  fans  difficulté  j on 
doit  préfumer  que  les  maximes  d’une  religion  bien- 
faifànte  porteront  le  Clergé  à y adhérer  ; on  peut 
même  croire  que  chacun  des  Nobles  en  particu- 
lier donneroit  fincérement  des  éloges  à cette  ré- 
forme fi  defirée.  Mais  dans  leur  afiemblée  , s’il 
arrive  que  plus  de  la  moitié  d’entr’eux  conferve 
le  miférable  orgueil  qui  leur  eft  fi  naturel , le  veto 
fe  prononce,  ôc  l’humanité  eft  encore  outragée, 
peut-être  pour  plufieurs  fiecles, 

(3}  Rien  de  fi  extravagant  que  de  s’en  rappor- 
ter à un  Corps  pour  la  réforme  d’un  abus  qui 
lui  eft  utile.  Qu’on  demande  au  Chapitre  de  Saint* 
Claude  s’il  faut  détruire  l’efclavage  , il  dira  que 
fes  ferfs  font  fa  propriété.  Nos  privilèges  font 
nos  propriétés , difent  auffi  les  Nobles.  Allez  à 

Verfailles , 


Sété  b en  areS  avecJes  Premières  idées’ d une 
loaetë  bien  ordonnée.  Eft  - ce  J’avnn^^  a i 

focieté  ou  ië  vôtre  qu’il  faut  préférer?  Votre  choix 

eft  depuis  long-rems  , on  le  fait  : mais  l f 
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( i8  ) 

ans,  du  moins  n’ofera-t-on  pas  chercher  a nous 
perfuader  que  ce  foit  l’ouvrage  d hommes  éclai- 
rés ; ce  qui  conduit  à une  réflexion  allez  mfte, 
mais  d’une  grande  vérité  : » Il  vaut  encore  mieux 
ne  pas  avoir  de  Conftitution  , que  den  avoir  une 

^On 11 fait  que  le  veto  des  Polonois  a fait  le 
malheur  de  cette  brave  nation  pendant  plufieurs 
fiecles.  La  différence  de  leur  veto  au  notre , celt 
que  le  nôtre  eft  déféré  à chaque  “ 

leur  à chaque  individu  de  la  Diete.  Pour  » 

il  eft  à-peu-près  le  même  : le  trouble  , la  dif- 
fenfîon  , la  perpétuité  des  maux  de  lhtat. 

(6)  Les  Nobles,  il  eft  vrai,  parodient  dif- 
pofés  à renoncer  à tout  privilège  Pecunialrf  ’ “S 
préfentent  cet  effort  comme  un  aâe  f 
fité  : mais  cette  prétention  a la  generofite  eft  une 
inft'lte  à la  Nation.  On  reconnoit , a ce  lang  g > 
d-^s  hommes  qui  ont  j de  tout  tems  9 pte  ere 
î^e  dune  libéralité  faftueufe,  à cet  aüe  modefte 
d équité  qui  confifte  à payer  fes  dettes. 

Pour  peu  qu’on  réfléchiffe  , on  trouvera  que 
cVft  la  Nation  feule  qui  a été  généreufe  a leur 
Lard  i car  fur  quoi  font  prélevés  ces  énormes 
honoraires  attachés  aux  Gouvememens , ces  fon- 
dations immenfes  pour  la  Noblefle  ’ LÔenfions 

foLï  piü,  G « «al  ««  O ««•“  d”  f" 

pie  ? 


{ 7 ) On  ne  peut  trouver  le  remede  aux  maux 
de  l’Etat  que  dans  la  réformation  des  abus , 8C 
la  plupart  de  ces  abus  confiftent  dans  Todieux 
privilège  de  vexer  le  peuple , & de  le  retenir  dans 
î’aviliflement. 

( 8 ) Pourquoi  defire-t-on  (î  vivement  la  reu- 
nion  des  trois  Ordres  ? C’eft  que  lorfqu’un  Mem- 
bre de  la  Noblefle  ou  du  Clergé  opine  dans  & 
chambre,  il  n’eft  ordinairement  que  Gentilhomme 
ou  Prêtre.  On  efpere  que  , dans  l’Affemblée  com- 
mune , il  ne  feroit  que  Français. 
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